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Résumé 

Contexte : Les immigrants présentent davantage de difficultés d’accès aux services de santé et 

services sociaux comparativement aux non-immigrants. Cet accès est soumis à diverses conditions 

en fonction du statut migratoire car chaque statut est réglementé différemment. Avec la pandémie 

de la COVID-19, beaucoup craignent une augmentation des inégalités de santé. L’objectif de cette 

étude était de mieux comprendre les difficultés de l’accès aux services de santé et services sociaux 

que rencontrent les immigrants qui résident sur le territoire québécois en fonction du statut 

migratoire afin de mieux orienter les actions de santé publique. 

Méthodes : Nous avons adopté l’approche d’une recherche qualitative en menant des entrevues 

semi-dirigées auprès de six (6) informateurs clés qui étaient soit des intervenants de milieux 

communautaires offrant des services aux immigrants ou des chercheurs spécialistes sur la question 

migratoire. Nous avons utilisé le cadre conceptuel de Penchansky et Thomas adapté aux différents 

statuts migratoires pour mieux comprendre les barrières d’accès aux services de santé et services 

sociaux de ces personnes. Le codage et l’analyse ont été faits grâce au logiciel QDA Miner. 

Résultats : Les difficultés d’accès aux services de santé et services sociaux sont différentes selon 

les statuts migratoires. Les barrières présentées par les résidents permanents sont communes à tous 

les autres statuts. Les demandeurs d’asile présentent une autre difficulté en plus qui est le refus de 

l’assurance maladie du fédéral (PFSI) par certains professionnels de la santé. Les résidents 

temporaires et les sans-papiers sont les statuts qui souffrent le plus, car ceux-ci ne possèdent 

aucune couverture médicale publique et la plupart n’ont pas de ressources nécessaires pour 

souscrire à une assurance privée ou encore payer les soins médicaux. De plus, certaines personnes 

de ces deux groupes renoncent tout simplement aux soins par manque d’argent ou par peur d’être 

déporté pour les sans-papiers. La COVID-19 a eu des conséquences tant négatives que positives 

sur la situation de nombreux immigrants. 

Conclusion : Les difficultés d’accès aux services de santé et services sociaux pour les migrants à 

statut précaire sont nombreuses. Elles peuvent avoir des conséquences sur la santé physique et 

mentale et parfois occasionnent des décès. Ce projet nous permettra de formuler des 

recommandations à l’endroit de ACCÉSSS et des décideurs.  

Mots clés : difficultés, accès aux services de santé, services sociaux, immigrants, COVID-19, 

Québec    
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1. Introduction 

Les immigrants représentent une part importante de la population canadienne et québécoise. Le 

Québec accueille en moyenne plus de 50000 résidents permanents et migrants par an (Filip et al, 

2018) et plus de 200 000 résidents temporaires par an (ISQ, 2020). Cependant, l’accès aux soins 

de cette partie de la population demeure préoccupant. Selon les données de la littérature, les 

besoins en matière de santé et de services sociaux sont plus importants chez la plupart des 

immigrants, étant donné leur plus grande vulnérabilité face à certains déterminants de la santé 

comme le revenu et l’habitat (Picot et Lu, 2017). Plus encore, les immigrants qui sont admissibles 

aux couvertures médicales provinciale ou fédérale utilisent moins de services que les autres 

Canadiens (Rink et al, 2017). On sait que l’accès aux services de santé et services sociaux est 

soumis à plusieurs conditions selon le statut migratoire car, chaque statut est réglementé 

différemment. 

Dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, les migrants font partie des groupes les plus 

vulnérables et dès le début de la pandémie, beaucoup de dispensateurs de soins craignaient déjà 

une exacerbation des inégalités de santé dans cette partie de la population (Santé publique Ontario, 

2020; Oxfam, 2020).  Ainsi, l’accès aux services de santé et services sociaux pour les immigrants 

représente un enjeu de santé publique préoccupante. 

Le présent projet s’inscrit dans le plan d’action 2019-2020 d’ACCÉSSS, notamment dans l’axe de 

la prévention des maladies et la promotion de la santé de la population issus de l’immigration. 

Selon le PNSP 2015-2025, il est nécessaire d’adapter des interventions de santé publique aux 

immigrants. De plus, cette adaptation figure dans la loi sur les services de santé et services sociaux 

(LSSSS), notamment dans ces articles 2.5, 2.7, 2.8, 3, 4 et 5. Cependant, il existe une fracture 

entre la législation et la réalité sur le terrain. Ainsi, ce projet vise à mieux comprendre les 

difficultés de l’accès aux services de santé et services sociaux aux immigrants qui résident sur le 

territoire québécois en fonction du statut migratoire afin de mieux orienter les actions de santé 

publique, plus spécifiquement, comprendre les disparités dans l’accès aux services de santé et 

services sociaux des immigrants en fonction du statut migratoire et comprendre l’impact qu’a la 

COVID-19 sur cet accès. 
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Les livrables que ce projet nous a permis de produire sont : un document faisant état des barrières 

à l’accès aux services de santé et services sociaux dont sont victimes les personnes immigrantes 

ainsi qu’une note de politique avec des recommandations adressées aux décideurs et aux 

professionnels de la santé publique. 

2. Contexte  

L’immigration est un phénomène qui touche l’ensemble des pays du monde.  En 2019, le nombre 

de migrants internationaux dans le monde était estimé à 272 millions, dont 8 millions, au Canada 

(ONU, 2019). Ainsi, les immigrants représentent une part importante de la population canadienne 

et québécoise. Selon les données de 2016 de Statistique, les immigrants représentent environ 

21,9% de la population canadienne (Statistique Canada, 2017). Le Québec est l’une des provinces 

canadiennes qui accueillent le plus d’immigrants. En 2019, il a accueilli 40 567 résidents 

permanents et 202 516 résidents non permanents (ISQ, 2020).  

Les personnes qui arrivent au Québec se trouvent dans une situation qui détermine leur statut 

migratoire. Ainsi, l’accès aux services de santé et services sociaux est réglementé en fonction de 

chaque statut migratoire. Il existe 4 principaux groupes de statuts migratoires au Québec : les 

résidents permanents, les résidents temporaires, les demandeurs d’asile et les sans-papiers 

(Observatoire des tout petits, 2020).  

Les résidents permanents sont des personnes qui ont reçu des autorités d’immigration, la 

permission de résider de façon permanente au Canada, mais qui ne sont pas encore citoyens 

canadiens (Gouvernement du Canada, 2019). Dans ce groupe, on compte les réfugiés, les 

immigrants économiques et les immigrants du volet regroupement familial. Le Canada accueille 

chaque année en moyenne 250 000 immigrants. La part de la population immigrée installée au 

Québec varie selon les années, allant de 21,3% en 2012 à 11,9% en 2019 (ISQ, 2020). Au Québec, 

tous les résidents permanents sont couverts par la RAMQ (Régie d’Assurance Maladie du Québec) 

après un délai de carence de 3 mois. Cependant, malgré le fait que cette partie de la population soit 

couverte, des études montrent qu’il existe un écart dans l’utilisation des services de santé entre 

cette population comparativement aux restes des Canadiens (Rink et al, 2017). 

Les demandeurs d’asile sont « des personnes qui sollicitent une protection internationale hors des 

frontières de leurs pays, mais qui n’a pas encore été reconnue comme réfugié » (Amnesty, s.d). 
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Avant 2017, le nombre moyen des demandeurs d’asile au Québec était d’environ 6500. Mais 

depuis 2017, à cause de la fermeture des frontières des États-Unis, on assiste à une augmentation 

historique du nombre de demandeurs d’asile au Québec avec plus de 27000 demandes en 2018 

(Gouvernement du Québec, 2020). Les demandeurs d’asile sont couverts par le régime d’assurance 

publique fédéral (le PFSI). Cependant, plusieurs études font état de barrières à l’accès aux services 

de santé et services sociaux dont sont victimes ces personnes. 

Les résidents non permanents sont des « étrangers qui sont légalement autorisés à entrer au Canada 

à des fins temporaires » (gouvernement du Canada, 2020). Dans ce groupe, on retrouve : les 

étudiants étrangers et leurs personnes à charge, les travailleurs étrangers et leurs personnes à charge 

et les visiteurs. Le Québec accueille plus de 200000 résidents non permanents par an (ISQ, 2020). 

Ils ne sont couverts par aucun des régimes d’assurance publique (PFSI et RAMQ) à l’exception 

des 10 pays ayant signé une entente avec le Québec (Belgique, Danemark, Finlande, France, Grèce, 

Luxembourg, Norvège, Portugal, Roumanie et Suède) (RAMQ, s.d).  

Enfin, les sans-papiers sont des personnes qui sont entrées illégalement au Québec ou qui sont 

restées sur le territoire québécois après l’expiration de leur permis de séjour. Ils sont estimés à près 

de 200 000 au Canada (Samba, 2020). Tout comme les résidents temporaires, ils ne bénéficient 

d’aucune couverture médicale provinciale ou fédérale. 

Les barrières à l’accès aux services de santé et services sociaux que présentent les différents statuts 

migratoires peuvent avoir des conséquences sur la santé physique et mentale de ces personnes. Les 

enjeux de santé publique sont le nombre important de personnes qui sont concernées et les 

inégalités qui existent non seulement entre les immigrants et les non-immigrants, mais aussi entre 

les immigrants. De plus, la pandémie de la COVID-19 avec les mesures sanitaires qui en découlent 

(ex. : distanciation physique, isolement, quarantaine) est un événement historique qui pourrait 

influencer grandement cette problématique. 

3. Synthèse des écrits  

Les nouveaux immigrants sont généralement en bonne santé comparativement à la population née 

au Canada. Cela est dû à la politique d’immigration favorisant les personnes en bonne santé (Vang 

et al, 2015). Toutefois, la santé des immigrants se détériore progressivement avec le temps et on 

assiste à une augmentation des besoins en soins de santé (Gushulak, 2011). Selon le cadre 
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conceptuel de la santé et de ses déterminants, plusieurs facteurs peuvent affecter la santé des 

immigrants, entre autres le système des services de santé et services sociaux (Emond et al, 2010). 

Selon le Gouvernement du Québec, l’accès aux services de santé est universel sur l’ensemble du 

territoire. Cependant, ce sont seulement les citoyens canadiens, les résidents permanents et les 

citoyens de quelque 10 pays de l’Europe qui sont couverts par la RAMQ. Dans la littérature, 

plusieurs auteurs mentionnent des barrières à l’accès aux services de santé touchant 

spécifiquement les immigrants. Lebrun (2010) a fait une synthèse de la documentation sur l’accès 

aux services de santé auprès des immigrants. Il indique que la plupart des études révèlent plus de 

difficultés d’accès aux soins chez les immigrants que chez les citoyens canadiens. D’autres études 

viennent confirmer cette tendance, à l’instar de la revue systématique de Kalich et collaborateurs 

(2020). Sur les 27 articles qui ont été identifiés par ces auteurs, 23 faisaient état de barrières d’accès 

aux soins chez les immigrants. Selon d’autres auteurs, les difficultés sont aussi présentes dans de 

grandes villes comme dans des petites (Lum et al, 2016). Dans l’étude qualitative de Donnelly et 

ses collaborateurs (2010), on note que les facteurs socio-économiques influencent davantage 

l’accès aux soins. Les personnes à faible revenu seraient plus stressées ce qui limiterait leur 

capacité d’adaptation au pays d’accueil. D’autres études mentionnent des barrières culturelles, 

linguistiques, le manque de littératie en santé et la méconnaissance des structures de santé (Kang 

et al, 2019). Lai et Surood (2013), regroupent l’ensemble des barrières d’accès aux services de 

santé dans quatre principaux types, à savoir l’incompatibilité culturelle, attitude personnelle, 

problèmes administratifs et défis circonstanciels.  

 Les difficultés d’accès aux services de soins sont aussi présentées chez les résidents permanents 

que chez les résidents temporaires ou les sans-papiers.  Mais l’importance des difficultés varie 

selon le statut migratoire étant donné que chaque statut est réglementé différemment. Campbell et 

ses collaborateurs ont examiné dans leur étude, la vulnérabilité dans la recherche de soins des 

personnes n’ayant pas de statut légal (les sans-papiers) sur le territoire canadien et l’on comparé à 

celle des demandeurs d’asile et des résidents permanents. Ils sont arrivés à la conclusion que les 

sans-papiers sont plus désavantagés en matière d’accès aux services de santé. Nombreux d’entre 

eux renoncent aux soins par peur d’être déportés et pour certains, le système de santé informel 

(organismes communautaires comme Médecins du Monde) devient la principale source de soins 

de santé (Campbell et al, 2014). 
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Parmi ces derniers, c’est l’attitude personnelle qui a plus d’impact sur la santé physique et mentale 

des immigrants.  

Les barrières à l’accès aux services de santé et services sociaux sont à l’origine de nombreuses 

conséquences négatives sur la santé physique et mentale des individus (Lai et Surood, 2013). 

Les obstacles à l’accès aux services de santé et services sociaux sont étroitement liés aux besoins 

en santé non comblés. Dans une étude publiée en 2020, Ride et ses collaborateurs ont examiné les 

besoins de santé non satisfaits chez les migrants sans couverture médicale à Montréal et ont fait 

ressortir plusieurs barrières d’accès aux soins. Selon eux, les principales barrières d’accès aux 

soins selon l’ordre d’importance sont : le manque d’argent, la peur d’être surfacturé, l’impact 

négatif potentiel d’une consultation de santé sur le statut migratoire et la peur d’être rejeté par 

l’hôpital. Les migrants sans couverture médicale présentent davantage de besoins de santé non 

satisfaits par rapport aux immigrants ayant une couverture des soins de santé (Ride et al. 2020). 

La situation est encore plus grave pour certains sous-groupes de migrants sans couverture médicale 

encore appelés migrants à statut précaire.  Selon Cloos et ses collaborateurs, les personnes avec un 

statut non autorisé (sans-papiers) représentent le sous-groupe de population migrante qui présente 

plus de difficultés d’accès. Cela ayant des répercussions sur la santé auto perçue. Environ 54,4% 

des personnes de ce sous-groupe présentent une santé auto perçue négative contre 36,1% chez les 

migrants ayant un statut légal autorisé avec une différence statistiquement significative (Cloos et 

al, 2020). Parmi les migrants ayant un statut migratoire légal, les travailleurs temporaires et des 

étudiants étrangers ainsi que leurs personnes à charge respective sont ceux qui déclarent plus de 

besoins non satisfaits élevés (plus de 73%) (Ride et al. 2020). 

À l’opposé, certaines études ont révélé qu’il n’existait pas de différence dans les barrières d’accès 

aux soins entre les immigrants et les non-immigrants. Cependant, il faut mentionner que 

l’ensemble de ces études ont utilisé des données secondaires lors de leur collecte de données. Ainsi, 

Setia et ses collaborateurs ont évalué en 2011, l’accès aux soins de santé sur une période de 12 ans 

selon le statut migratoire en utilisant les données secondaires de l’Enquête nationale sur la santé 

de la population (ENSP). En utilisant deux indicateurs, dont la possession, ou non d’un médecin 

régulier et le besoin de santé perçu, ils sont arrivés à la conclusion qu’il n’y avait pas de barrière 

d’accès aux soins de santé entre les immigrants et les non-immigrants. Rappelons que la plupart 

des études qui analysent les données secondaires ne révèlent aucune différence dans l’accès aux 
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soins de santé entre les immigrants et les non-immigrants comparativement aux études qui utilisent 

les données primaires (Kalich et al, 2016). 

Selon les données de la littérature, les barrières à l’accès aux services de santé ont des 

conséquences négatives sur la santé physique et mentale (Lai et Surood, 2013). En effet, les 

obstacles aux services de santé font que la plupart des immigrants ne font recours aux services de 

santé qu’à un stade tardif du problème de santé. Ainsi, dans les hôpitaux, le diagnostic des cas 

sévères se trouve davantage chez les immigrants comparés aux non-immigrants (Hynie et al, 

2016).  

4. Démarche 

Nous avons adopté une démarche qualitative pour examiner les expériences des personnes qui 

travaillent auprès des immigrants pour améliorer leur santé et leur bien-être social. En effet, cette 

approche permet de comprendre la problématique dans son contexte (Khon et Christiaens, 2014). 

D’après Khon et Christiaens, "faire la recherche qualitative c’est une façon de regarder la réalité 

sociale". 

La méthode qualitative que nous avons utilisée était des entrevues semi-dirigées individuelles, 

réalisées à distance (en ligne), grâce à la plateforme Zoom. Dans le contexte de la pandémie de la 

COVID 19, cette méthode nous a paru la mieux adaptée pour atteindre nos objectifs. De plus, elle 

permet de recueillir des informations plus détaillées chez les interviewés grâce à un temps de 

parole plus long.  

4.1. Cadre conceptuel  

Le cadre conceptuel que nous avons utilisé dans cette étude est celui de Penchansky et Thomas 

(Penchansky et Thomas, 1981). Nous avons adapté ce cadre à la population immigrante pour 

mieux comprendre les barrières d’accès aux services de santé et services sociaux selon les statuts 

migratoires (Figure 1). Ce cadre nous a permis entre autres d’orienter nos entrevues semi-dirigées 

et d’identifier les principales catégories lors de l’analyse des données. Selon Penchansky et 

Thomas, l’accès aux soins de santé est soumis à cinq dimensions à savoir : la disponibilité, 

l’accessibilité, l’accommodation, l’abordabilité et l’acceptabilité. Ces dimensions influencent 

différemment l’accès aux services des personnes migrantes selon leur statut migratoire. 
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● La disponibilité fait référence à l’adéquation entre les besoins de la population et les 

services disponibles. Elles englobent les éléments tels que la disponibilité des moyens de 

transport et les connaissances de services disponibles. 

● L’accessibilité renvoie à la capacité des usagers à utiliser les services de santé en prenant 

en compte leur proximité en temps et en distance. 

● L’accommodation indique comment le système est organisé pour accepter les usagers. Elle 

informe sur les facteurs qui peuvent influencer l’utilisation des services. Par exemple, un 

service d’orientation, les heures d’ouverture, les prises de rendez-vous. 

● L’abordabilité fait référence à l’aspect économique de l’accès aux soins. Cela comprend la 

capacité des usagers à payer les coûts directs et indirects liés à leur demande de soins. En 

effet, si les résidents permanents ont accès à la couverture médicale de la RAMQ, ce n’est 

pas le cas pour tous les résidents temporaires.  

● L’acceptabilité renvoie à l’attitude de l’usager envers le fournisseur de soins et les 

caractéristiques du service, y compris les préoccupations sociales et culturelles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Cadre conceptuel de Penchansky et Thomas adapter aux différents statuts migratoires 
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4.2. Collecte de données  

Pour répondre aux objectifs de notre étude, nous avons effectué dans un premier temps, une 

synthèse des écrits scientifiques pour dresser un portrait de l’accès aux services de santé et services 

sociaux des immigrants. Pour cela, nous avons utilisé le modèle PRISMA.  La recherche de la 

documentation pertinente sur le sujet a été réalisée grâce aux moteurs de recherche et des bases de 

données, notamment PubMed, Medline et google scholar. Les principaux concepts utilisés dans la 

recherche d’articles étaient : difficulties, health services, social services, immigrants.  

Dans un deuxième temps, nous avons effectué des entrevues semi-dirigées auprès des informateurs 

clés pour recueillir leur expérience. Le recrutement de ces personnes a eu lieu entre le 07 octobre 

et le 03 décembre 2020. Ils ont été contactés à travers des invitations envoyées par courriel. Le 

nombre de personnes visé était de dix (10), mais nous avons obtenu la confirmation de seulement 

six (6) personnes. Pour les personnes qui n’ont pas répondu à notre premier courriel, nous avons 

envoyé des courriels de rappel, jusqu’à un maximum de deux.  

Les participants que nous avons pu rejoindre étaient constitués des intervenants d’organismes 

communautaires et des chercheurs spécialistes de la question migratoire au Québec et Canada. Le 

choix de cette population était justifié par leur plus grande connaissance sur les défis d’accès aux 

services de santé et services sociaux de la population immigrante. De plus, ils sont en première 

ligne dans la prise de contact avec les immigrants qui désirent accéder aux services de santé et 

services sociaux, grâce à leur service d’accueil et l’orientation. Ces informateurs clés ont été 

identifiés grâce aux réseaux de connaissance que possède les membres de l’organisme ACCÉSSS, 

aussi en consultant la liste d’organismes communautaires du Québec qui offrent des services aux 

personnes immigrantes et enfin en utilisant la technique dite "boule de neige" qui consiste à 

demander aux personnes qui ont déjà été sélectionnées d’identifier des connaissances qui sont 

mieux placées pour répondre à nos questionnements (Chow et Thomson, 2003). En raison du 

contexte de la pandémie de la COVID-19, nous avons effectué la prise de contact par courriel ou 

par téléphone, car il n’était pas possible de nous rendre en personne dans un organisme.  

Un guide d’entrevue semi-structuré a été rédigé avant les entretiens pour mieux orienter les 

discussions et recueillir des données les plus pertinentes. Notre grille d’entrevue était structurée 

comme suit : 1) connaissance générale sur les statuts migratoires, les couvertures médicales et les 
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besoins en santé non comblés, 2) les difficultés d’accès aux soins selon les statuts migratoires et 

3) l’impact de la COVID 19 sur l’accès aux services de santé et services sociaux.  

Les entrevues ont été enregistrées pour faciliter la retranscription et l’analyse. En plus, des notes 

sur l’attitude et les gestes des interviewés ont été prises durant les entrevues. Tous les participants 

ont consenti à l’enregistrement audio et la durée moyenne des entrevues était de 38 minutes. Dans 

une des entrevues, un participant a invité deux autres personnes avec lui. Dans la dynamique de 

cette entrevue, nous avons remarqué que les idées des uns stimulaient celles des autres. Donc, nous 

avons considéré cette entrevue comme un "mini focus group". 

4.3. Analyse des données 

Les enregistrements audios des entrevues ont été retranscrits et lus à plusieurs reprises. Les notes 

prises durant les entrevues nous ont permis de mieux comprendre le contenu des textes. Nous nous 

sommes servis du logiciel QDA Miner pour l’analyse thématique. Pour l’analyse de nos données, 

nous avons utilisé une approche descriptive qui consiste à faire dialoguer les données empiriques 

avec des dimensions analytiques construites a priori donc le cadre conceptuel Penchaksy & 

Thomas, etc.  Ensuite, nous avons adopté la démarche d’analyse déductive-inductive où d’une part 

les catégories analytiques sont construites sur la base des dimensions du cadre conceptuel et 

d’autre part des idées et catégories émergent des données empiriques de manière inductive. Ainsi, 

nous avons construit deux thèmes supplémentaires à savoir les défis rencontrés par les organismes 

communautaires et les conséquences liées à la COVID-19. 

4.4. Limites de l’étude 

Bien que le nombre de participants n’ait pas beaucoup d’importance en recherche qualitative et 

que nous avons sélectionné les personnes les mieux placées pour nous fournir des informations, 

nous aurions aimé interroger plus de personnes. Et ce, dans le but d’augmenter au maximum la 

probabilité de la saturation des données. Aussi, le fait d’interroger uniquement les informateurs 

clés et pas les immigrants eux-mêmes a également constitué une limite. Car, les immigrants 

auraient pu donner plus détails concernant certaines difficultés d’accès aux services de santé et 

services sociaux. 
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5. Résultats 

5.1. Description des interviewés 

Nous avons interviewé huit personnes au total, à travers six entrevues semi-dirigées. En effet, un 

participant avait invité deux autres personnes avec lui, dont une personne issue de l’immigration 

qui a longuement parlé de son expérience dans l’accès aux services de santé en tant qu’immigrant. 

Les autres personnes interrogées étaient des citoyens canadiens, dont plusieurs étaient issus de 

l’immigration. Ces personnes étaient soit des intervenants de milieu communautaire avec plusieurs 

années d’expérience dans les organismes qui s’occupent de l’accueil et de l’intégration des 

immigrants (n=5), soit spécialiste de la question migratoire (n=1) un chercheur en particulier. Les 

deux personnes qui ont été invitées par un autre participant étaient des stagiaires, mais qui avaient 

déjà de l’expérience dans d’autres organismes communautaires impliqués dans l’intégration des 

nouveaux arrivants. Elles ont beaucoup participé à la discussion compte tenu de leur expérience 

de terrain et en tant que personnes issues de l’immigration. Nous avons interviewé six femmes et 

deux hommes (Odds Ratio= 3/1 en faveur des femmes).  

5.2. Analyse thématique 

L’analyse de nos entrevues nous a permis de relever plusieurs barrières à l’accès aux services de 

santé et services sociaux et de les classer selon les cinq dimensions de l’accès aux services de notre 

cadre conceptuel, ainsi que selon d’autres thèmes qui ne ressortent pas dans notre cadre conceptuel. 

5.2.1. Accessibilité aux services 

Ce thème renvoie au fait qu’une personne qui ressent le besoin de soins doit pouvoir y avoir accès 

aux services adéquats. Nous avons relevé plusieurs sous-catégories sous ce thème : premièrement, 

le manque d’information sur la manière d’accéder aux services. En effet, la plupart de nos 

participants ont mentionné que l’une des premières barrières à l’accès aux services était le fait que 

la majorité des immigrants, surtout les nouveaux, ne possédait pas des informations nécessaires 

pour accéder à certains services dont ils ont normalement droit. Cette barrière est commune à tous 

les immigrants, quel que soit le statut. Deuxièmement, le refus de l’assurance médicale fédérale 

(PFSI) par certaines cliniques. Les demandeurs d’asile sont couverts par le PFSI, 

malheureusement, l’une des difficultés que rencontrent ces personnes est le fait que ce n’est pas 

tous les médecins qui sont abonnés à ce système de facturations. Ainsi, certains demandeurs d’asile 



 

11 
 

doivent payer leur soin de leurs poches. Une intervenante du milieu communautaire a dit ceci : "la 

semaine passée, il y a une femme qui... est allée dans une clinique, elle ne savait vraiment pas… 

elle n’a pas demandé si ses soins étaient totalement couverts, étant donné son statut... Mais on lui 

a tout fait et puis après chez elle, elle reçoit une facture de 19000 $ qu’elle doit payer".   

Troisièmement, la peur d’être déporté pour les sans-papiers est une barrière qui a été mentionnée 

par l’ensemble des participants au projet. Cette peur se renforce d’autant plus si d’autres personnes 

du même statut ont été déportées en consultant dans un service. Plusieurs intervenantes ont dit 

avoir reçu des cas de personnes qui ont été reçues à l’hôpital et ont été signalées à la police. 

Certaines personnes interviewées mentionnent avoir reçu des cas de personnes ayant été déportées 

après avoir consulté dans un hôpital. "On a vu un cas ou la femme était enceinte… ils ont [d’abord] 

pris beaucoup de temps pour la prendre… elle a perdu son bébé… ils ont a appelé l’immigration 

et la dame a été déporté… avec une dette de 45000$". Cependant, ces intervenants pensent que ce 

sont des cas isolés qui arrivent de temps en temps, et pourraient être le fruit du racisme, car le 

personnel médical est normalement tenu au secret médical. "Les employés [de l’hôpital] n’ont pas 

le droit d’appeler l’immigration même pour n’importe quel motif. Je pense que c’était une décision 

personnelle de l’employé de l’hôpital… Vous savez, le racisme systémique, ça se voit même là 

[aussi]". 

5.2.2. Acceptabilité et influence de la culture 

L’acceptabilité rend compte de la capacité d’un individu qui est dans le besoin, de demander les 

soins. Les barrières en lien avec l’acceptabilité que nous avons relevées dans nos entrevues sont 

d’abord la barrière linguistique. Le Québec est une province multiculturelle. On y rencontre des 

personnes provenant de diverses origines et certains d’entre eux ne parlent ni l’anglais ni le 

français. La barrière linguistique est une difficulté qui est ressortie tout au long de nos entrevues 

et concerne l’ensemble des immigrants. Dans ces cas, trouver des interprètes se révèle aussi 

difficile que coûteux. " On rencontre souvent des gens par exemple qui ne parlaient qu’arabe. Et 

là, chercher un interprète ça coûte des sous" LB. 

Les immigrants ont également des difficultés d’accès aux services de santé et services sociaux du 

fait des barrières culturelles. Dans ce cas, il s’agit de certaines valeurs qui entrent en considération 

lorsque certains immigrants ont besoin de services. Par exemple, pour les immigrantes victimes de 

violence conjugale, une intervenante de milieu communautaire a dit ceci "avant d’arriver chez 
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nous (dans l’organisme), certaines victimes (se posent la question de savoir) … qu’est-ce que ma 

famille va dire ? Qu’est-ce que mon prêtre ou ma communauté religieuse va dire ? MJR. Ce qui 

empêche bon nombre à demander les services dont ils ont besoin. Aucun des interviewés n’a 

mentionné le manque de littératie comme étant une barrière d’accès aux services de santé et 

services sociaux. Cependant, dans la littérature soulève cette barrière.  

5.2.3. Disponibilité des services 

Les barrières qui ont été mentionnées en lien avec la disponibilité des services touchent aussi bien 

les immigrants que les non-immigrants. En effet, avant la COVID-19, plusieurs cliniques sans 

rendez-vous étaient ouvertes au public. Mais, durant la COVID-19, la majorité de ces cliniques 

sans rendez-vous ont fermé et certains usagers ont été orientés vers d’autres cliniques un peu plus 

éloignées de leur lieu d’habitation, comme la mentionnée NDJ : "Elles veulent rester à l’intérieur 

du quartier… quand on leur demande d’aller dans une clinique sans rendez-vous ailleurs, elles ne 

veulent pas partir".  

5.2.4. Capacité financière 

Cette catégorie de barrière à l’accès aux services de santé et services sociaux concerne 

principalement les résidents temporaires et les sans-papiers puisqu’ils ne sont admissibles à aucune 

des couvertures médicales publiques. Pourtant, le Québec dispose d’une couverture médicale 

universelle. Ceci constitue une première difficulté, car certaines personnes ne comprennent pas le 

système de santé lorsqu’ils arrivent au Québec. Ils pensent que la couverture médicale est 

accessible à tous. NDJ dit ceci : "Quand elles quittent leur pays, elles pensent que la couverture 

médicale est universelle pour tous. Mais malheureusement, ce n’est pas vraiment gratuit pour 

tous". Pour avoir accès aux services de santé, les immigrants appartenant à ces deux groupes de 

statut migratoire doivent soit souscrire à une assurance privée, soit payer les soins de leur poche. 

Dans ces deux cas, il faut disposer d’un certain niveau de ressources financières que la plupart ne 

sont pas capables d’assurer. Ainsi, le manque d’argent a été généralement cité par tous nos 

participants comme l’une des barrières les plus importantes de l’accès aux soins. Cette difficulté 

pousse certaines personnes à renoncer tout simplement aux soins et cela peut entraîner des 

conséquences comme le dit NDJ : "Il y a deux ans, on a eu une étudiante qui est morte… étant 

enceinte. Elle a eu une grossesse ici, et les gens lui ont dit que si tu pars à l’hôpital, ils vont te 

taxer de 50 000 à 60 000 $. Elle voulait se faire accoucher à la maison et elle a perdu la vie". 
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Certains participants ont aussi mentionné que parfois il y a quelques professionnels de la santé qui 

aident gratuitement ces personnes qui endurent d’atroces souffrances. « Dernièrement, il y a une 

maman qui est venue visiter ses filles ici, et elle est tombée malade ici [au Québec], ses filles l’ont 

emmené à l’hôpital, mais son assurance ne couvrait pas son mal. Elle me dit que j’ai seulement 

trouvé quelqu’un de bon cœur là-bas [à l’hôpital] qui m’a aidé de manière humaine comme ça ». 

NDJ 

Pour les immigrants qui ont la RAMQ, certains participants ont évoqué que l’un des facteurs 

pouvant influencer l’accès aux soins est le statut socio-économique. En effet, selon les données de 

la littérature, les groupes ayant un faible statut socio-économique utilisent moins les services que 

ceux qui ont un statut socio-économique plus élevé (Barbier, 2008).  

5.2.5. L’accommodation 

Sous cette catégorie, nos répondants ont soulevé plusieurs barrières à savoir, le système de prise 

de rendez-vous qui n’est pas adapté aux différents statuts migratoires. Par exemple comme dit 

ESC, « Quand vous [voulez]... prendre un rendez-vous, par exemple par internet, on vous 

demande [le numéro de] la carte d’assurance maladie, et ces gens-là n’ont pas la carte 

d’assurance maladie ». Cette difficulté constitue une barrière administrative qui limite l’accès aux 

services de santé et services sociaux pour ces personnes. D’autres barrières administratives ont 

également été évoquées dans les entrevues, notamment le fait de demander trop d’informations 

que certains immigrants n’ont pas forcément. ESC dit : « il y a des programmes qui exigent le code 

postal de la personne… par exemple [dans certaines] banque d’aliments... on demande la carte 

d’identification de résidence..., une facture d’Hydro-Québec ou une facture de téléphone. Est-ce 

les sans papier ont tous ces documents? » 

5.2.6. Défis des organismes communautaires  

Le défi rencontré par les organismes communautaires est un thème émergent qui est ressorti lors 

de nos entrevues, mais qui ne faisait pas partie de notre cadre conceptuel. Il s’agit premièrement 

du manque de clarté dans les informations. D’après certaines participantes, les informations ne 

sont pas assez claires. Une participante interrogée disait ceci : "Même pour nous en tant 

qu’organisme communautaire, ce n’est pas très clair. Parce que si c’est clair... on peut [mieux] 

les aider" NDJ. Une autre participante dit que "de fois on ne sait pas où les détourner (orienter)... 

il faut qu’ils se débrouillent". Deuxièmement, il y a aussi les ressources limitées des organismes 
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communautaires. En effet, certaines personnes compte tenu de leur statut ne vont rechercher les 

soins que dans quelques organismes communautaires qui offrent les soins aux migrants sans 

assurance maladie comme Médecins du Monde. Cependant, ces organismes manquent de 

ressources pour avoir un impact un peu plus large. Car, il ne compte en grande partie que sur les 

bénévoles. "On offre des soutiens psychosociaux… avec la COVID, la santé mentale… est un volet 

tellement demandé chez nous et on n’est pas subventionné pour ça non plus, c’est avec les 

bénévoles psychologues qui viennent donner leur temps". ESC. 

5.2.7. Conséquences de la COVID-19 

Il est ressorti de nos entrevues que les demandes de certains services sociaux par les immigrants 

ont augmentées depuis le début de la pandémie. Cela s’observe par exemple au niveau des services 

d’aide alimentaire. « Avant la COVID on donnait entre 100 et 120 [paniers alimentaires] chaque 

mardi et maintenant on donne plus de 300 » dit NDJ. Mais cela pourrait être le reflet d’une 

augmentation des besoins, compte tenu des pertes d’emploi qu’il y a eu dans ce groupe, comme 

l’ont signalé d’autres. La COVID aurait aussi entraîné une augmentation du problème d’isolement 

social avec des conséquences sur la santé mentale. En revanche, la COVID-19 a néanmoins eu un 

côté positif dans le sens qu’elle a permis une plus grande visibilité des migrants à statut précaire 

dans le système de santé. Grâce à la décision du gouvernement de prendre en charge tous les cas 

reliés à la COVID-19, quel que soit le statut de la personne. 

Les retombées du projet 

Ce projet nous a permis d’identifier et de mieux comprendre les barrières à l’accès aux services de 

santé et services sociaux chez les immigrants. À présent, cela va nous permettre de formuler 

quelques pistes de solution à l’endroit des décideurs et de ACCÉSSS, pour améliorer l’accès aux 

services de santé et services sociaux des immigrants.  

5.3. Recommandations 

De ce qui précède, nous recommandons ce qui suit. Aux décideurs politiques : 

● Insérer l’assurance maladie dans quelques titres de séjour, à savoir les permis d’étude et les 

permis de travail, afin que ces personnes soient couvertes en arrivant au Québec.   
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● De donner accès à internet aux immigrants en élargissant le programme « famille connectée » 

à tous les immigrants quelques soit le statut et en diffusant l’information.  En effet, pendant 

cette période de pandémie, l’accès à une connexion internet est plus que nécessaire. 

● De rendre le système de facturation plus équitable en abolissant la surfacturation des soins 

aux migrants à statut précaire 

● Inclure aussi en temps de pandémie l’accès gratuit à tous les soins médicaux pas juste ceux 

liés à la COVID comme le font d’autres provinces (eg Ontario). 

À ACCCESSS : 

● De mener des campagnes de sensibilisations pour informer les immigrants par rapport aux 

services dont ils ont droit, 

● D’offrir plus de formations aux nouveaux arrivants, sur le fonctionnement du système de santé 

québécois  

● De faire des plaidoyers auprès des décideurs pour qu’il puisse financer davantage les 

programmes d’aide aux immigrants, 

Conclusion 

Les immigrants présentent plusieurs barrières à l’accès aux services de santé et services sociaux. 

Ces barrières sont variables d’un statut migratoire à l’autre. Les résidents permanents présentent 

moins de difficultés d’accès aux soins que tous les autres statuts migratoires. Par contre, les 

résidents temporaires et les sans-papiers sont les statuts migratoires qui souffrent beaucoup 

lorsqu’ils ont besoin d’accéder aux services de santé ou aux services sociaux. Ces difficultés 

entrainement des conséquences observables sur la santé physique et mentale qui sont parfois 

fatales. 

La pandémie de la COVID-19 est un évènement historique qui a eu des conséquences négatives 

sur la santé physique et mentale des immigrants, à cause de nombreuses pertes d’emploi et leur 

présence en première ligne de la lutte contre la pandémie. Cependant, l’évènement de la COVID-

19 a amélioré l’accès aux services de santé de ces personnes, grâce à la décision du gouvernement 

d’offrir les soins en lien avec la COVID-19 à tout monde, quel que soit le statut.   
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Compte tenu des limites qui ont entaché notre étude, d’autres recherches plus approfondies avec 

la prise en compte de l’expérience des immigrantes permettront d’en savoir davantage sur le sujet, 

pour mieux agir. 
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Annexes  

Annexes 1 : Grille d’entretien semi-dirigé 

 

CONNAISSANCE GÉNÉRALE SUR LES STATUTS MIGRATOIRES 

Questions principales Questions complémentaires 
Questions de 

clarification 

● Pouvez-vous me décrire les 

différents statuts migratoires et 

la couverture médicale de 

chacun ? 

 (Résident permanent, demandeur 

d’asile, personne parrainée, 

travailleur temporaire, étudiant 

étranger). 

Pouvez-vous me parler davantage 

des personnes parrainées 

● Pouvez-vous m’en 

dire un peu plus ? 

● Pouvez-vous m’en 

dire davantage ? 

● Pouvez-vous me 

donner des 

exemples ? 

● D’après votre expérience est-ce 

qu’il existe des besoins non 

comblés en matière de soins de 

santé chez les personnes 

migrantes? 

  

● Quelle est l’ampleur du 

problème selon vous ? 

● Est-ce que vous pensez que beaucoup 

d’autres migrants se trouvent dans 

cette situation? 

● Est-ce que vous pensez que certains 

statuts migratoires ont plus de besoins 

non comblés que d’autres? 

● Avez-vous remarqué des changements 

depuis le début de la pandémie 

actuelle ?  

●  

 

LES DIFFICULTÉS D’ACCÈS AUX SERVICES ET IMPACT DE LA COVID-19 

Questions principales Questions complémentaires 
Questions de 

clarification 

● Pensez-vous que les 

migrants présentent des 

difficultés d’accès aux 

services de santé et services 

sociaux? 

 

● Si oui, lesquels? 

 

● Sinon, est-ce que vous 

pensez qu’il y a des facteurs 

qui les avantages? 

● Est-ce que les difficultés sont les mêmes 

pour tous les statuts migratoires? 

● Avez-vous des exemples à me citer de cas 

où des personnes normalement couvertes 

n’ont pas reçu de services de santé ou 

sociaux ? De quels services s’agissait-il ? 

Qu’en est-il des services de garde? 

● Est-ce que les difficultés dont vous avez 

parlé sont plutôt de type structurel, selon 

vous?  

● Pouvez-vous m’en 

dire un peu plus ? 

● Pouvez-vous m’en 

dire davantage ? 

● Pouvez-vous me 

donner des 

exemples ? 
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(ex. méconnaissance des statuts migratoires par 

les préposés aux cliniques) 

● Avez-vous été dans l’obligation d’offrir un 

service qui ne relève pas de votre mandat 

(social ou de santé) ou d’accompagner une 

personne afin qu’elle y ait accès? (Pour les 

organismes communautaires)   

● Est-ce que vous jugez que l’accès est plus 

facile aux services médicaux d’urgence par 

rapport aux services complémentaires tels 

que les suivis, analyses sanguines ou 

physiothérapie, par exemple ? 

 

● Est-ce que vous pensez 

que la COVID 19 a eu un 

impact sur l’accès aux 

soins des personnes 

migrantes? 

● Si oui, lequel? 

 

 

 

 

PISTES DE SOLUTIONS 

Questions principales Questions complémentaires Questions de clarification 

● Avez-vous des pistes de solutions 

pour améliorer l’accès aux 

services de santé chez les 

personnes migrantes? 

 ● Pouvez-vous m’en dire 

un peu plus ? 

● Pouvez-vous m’en dire 

davantage ? 

● Pouvez-vous me donner 

des exemples ? 

 

CLÔTURE 

● Avez-vous quelque chose d’autre à ajouter concernant les barrières d’accès aux services des migrants? 
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Annexes 2 : résumé des principales difficultés d’accès aux services de 

santé et services sociaux selon les différents statuts migratoires 

Résidents permanents Demandeurs d’asile 

• Barrières linguistiques 

• Barrières culturelles 

• Manque d’information 

• Faible statut socioéconomique 

• Long délai d’attente 

• Barrières linguistiques 

• Barrières culturelles 

• Manque d’information 

• Faible statut socioéconomique 

• Long délai d’attente 

• Refus du PFSI dans certaines 

cliniques 
 

Résidents temporaires Sans-papiers 

• Barrières linguistiques 

• Barrières culturelles 

• Manque d’information 

• Faible statut socioéconomique 

• Long délai d’attente 

• Absence de couverture médicale 

• Manque d’argent 

• Barrières administratives 

• Système de prise de rendez-vous 

• Peur de la surfacturation 

• Distances avec certains organismes 

• Barrières linguistiques 

• Barrières culturelles 

• Manque d’information 

• Faible statut socioéconomique 

• Long délai d’attente 

• Absence de couverture médicale 

• Manque d’argent 

• Barrières administratives 

• Système de prise de rendez-vous 

• Distances avec certains organismes 

• Peur de la surfacturation 

• Peur d’être déporté 
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Annexes 3 : Formulaire d’information et de consentement 

FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 

 

IDENTIFICATION 

Nom du projet : 
L’accès aux services de santé et services sociaux en fonction du statut migratoire : 

impact de la COVID 19 

Superviseure académique :  
Mme Béatrice Godard, professeure titulaire au Département de 

médecine sociale et préventive de l’Université de Montréal 

Chargé d’enseignement 

clinique : 

Mme Adina Ungureanu, Coordonnatrice de l’Observatoire Familles 

Immigration à l’Alliance des Communautés Culturelles pour l’Égalité 

dans la Santé et les Services Sociaux (ACCESSS) 

Étudiant : Cyrille Junior Soh Fotsing, Candidat à la MSc en Santé Publique option Santé Mondiale 

Adresse courriel : Cyrille.junior.soh.fotsing@umontreal.ca  

Téléphone :   

 

BUT GÉNÉRAL DU PROJET  

Vous êtes invité(e) à prendre part au présent projet qui vise à mieux connaitre les difficultés de l’accès aux 

services de santé et services sociaux des immigrants résidant sur le territoire Québécois en fonction du statut 

migratoire, afin de mieux orienter les actions de santé publique. Plus spécifiquement, il vise également à 

présenter les disparités dans l’accès aux services de santé et services sociaux des immigrants selon le statut 

migratoire et aussi mieux comprendre l’impact qu’a la COVID 19 sur l’accès aux services des immigrants. 

Ce projet est réalisé dans le cadre d’un stage de Maîtrise en santé Publique, option santé Mondiale à l’École 

de Santé Publique de l’Université de Montréal.  

PROCÉDURE OU TÂCHE DEMANDÉE AU PARTICIPANT 

Votre participation consiste à donner une entrevue individuelle au cours de laquelle il vous sera demandé 

votre point de vue sur les thèmes suivants : "Statuts migratoires, couverture médicale et besoins en santé 

non comblés" ; "les difficultés d’accès aux services" et "les pistes de solutions". Cette entrevue sera 

enregistrée numériquement avec votre permission pour faciliter la retranscription et prendra environ une 

heure de votre temps. La transcription sur support informatique qui en suivra ne permettra pas de vous 

identifier. 

AVANTAGES et RISQUES  

Votre participation pourrait permettre de réaliser des avancées dans l’accessibilité aux soins pour les 

immigrants.  

Le seul inconvénient de votre participation à ce projet est le temps que vous allez consacrer à l’entrevue. 

Vous demeurez libre de ne pas répondre à une question que vous estimez embarrassante ou de vous retirer 

en tout temps sans avoir à vous justifier.  

 

 

mailto:Cyrille.junior.soh.fotsing@umontreal.ca
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ANONYMAT ET CONFIDENTIALITÉ 

Il est entendu que les renseignements recueillis lors de l’entrevue sont confidentiels et que seuls, la 

superviseure du projet et la chargée d’enseignement, Mme Béatrice Godard et Mme Adina Ungureanu 

pourront avoir accès à votre enregistrement et au contenu de sa transcription. Le matériel de recherche 

(enregistrement numérique et transcription codés) ainsi que votre formulaire de consentement seront 

conservés séparément sous clé pour la durée totale du projet.  

PARTICIPATION VOLONTAIRE 

Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de participer au projet sans 

aucune contrainte ou pression extérieure, et que par ailleurs vous être libre de mettre fin à votre participation 

en tout temps au cours de ce projet. Dans ce cas, les renseignements vous concernant seront détruits. Votre 

accord à participer implique également que vous acceptez que les renseignements recueillis lors de 

l’entrevue puissent être utilisés aux fins du présent projet de stage à la condition qu’aucune information 

permettant de vous identifier ne soit divulguée publiquement à moins d’un consentement explicite de votre 

part. 

COMPENSATION FINANCIÈRE 

Votre participation à ce projet est offerte gratuitement. Un résumé des résultats de recherche vous sera 

transmis au terme du projet.  

DES QUESTIONS SUR LE PROJET OU SUR VOS DROITS? 

Vous pouvez contacter l’étudiant responsable du projet au numéro 438-340-8876 pour des questions 

additionnelles sur le projet. Vous pouvez également discuter avec la CEC Mme Adina Ungureanu des 

conditions dans lesquelles se déroule votre participation et de vos droits en tant que participant au projet.  

REMERCIEMENTS 

Votre collaboration est importante à la réalisation de ce projet et nous tenons à vous en remercier.  

VOTRE CONSENTEMENT  

Je reconnais avoir lu le présent formulaire de consentement et consens volontairement à participer à ce 

projet de stage portant sur l’accès aux services de santé et services sociaux en fonction du statut migratoire : 

impact de la COVID 19. Je reconnais aussi que le responsable du projet a répondu à mes questions de 

manière satisfaisante et que j’ai disposé suffisamment de temps pour réfléchir à ma décision de participer. 

Je comprends que ma participation à cette recherche est totalement volontaire et que je peux y mettre fin 

en tout temps, sans pénalité d’aucune forme ni justification à donner. Il me suffit d’en informer le 

responsable du projet. 

 

Signature   Date  

 

Nom, prénom, coordonnées : 

 

 

 

 


